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DU  CONSEIL 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

Du  15  Janvier  17513)  l’an  IIe.  de  la  République. 

f Dans  la  féance  publique  du  Confeil  général  du  Département 
de  Rhône  & Loire  , du  1 5 janvier  179 3, Pan  ze.  de  la  République 
Françoife , où  étoient  les  Citoyens  Grandchamp  , Préfident  ; 
Couturier  , Belleville  , Achard  , Bonamour  , Ferrand  , 

Borde  , Santallier,  Sauzéas  , Dubost  , Rozier  , Lauren- 
son,  Servan  , Maillan  , Richard  , Pipon  , Adminiffrateurs  ; 

Meynis  , Procureur-général-fyndic  ; & Gonon  , Secrétaire-  , , 
general  ; 

Le  Procureur-général-fyndic  a dit  : 

Citoyens  Administrateurs, 

Si  le  repos  & le  bonheur  du  peuple  font  des  dépôts  confiés  à 
votre  furveillance  , cette  confiance  vous  fait  un  devoir  impérieux 
d’écarter  de  lui  tout  ce  qui  peut  compromettre  fon  falut , de 
altérer  fa  tranquillité. 

Vous  avez  cette  double  fatisfaélion , c’eft  que  les  mefures  qui 
fe  préfentent  à votre  follicitude  , concilient  à-la-fois  la  juftice  de 
la  févérité  de  la  Loi , avec  l’intérêt  public. 

Nous  ne  pouvons  nous  le  difîimuler , la  Patrie  a couru  des 
dangers  , la  liberté  publique  a été  menacée , & c’eCc  à deux  fortes 
d’hommes  que  nous  devons  les  calamités  qui  nous  affligent , de 
les  frais  énormes  d’une  guerre  injufte  de  meurtrière. 
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Lorfque  le  territoire  François  fut  évacué  par  cette  cafle  or- 
gueilleufe  , pour  qui  Inégalité  étoit  un  fupplice  ; lorfqu’une  dépor- 
tation faiutaire  eut  banni , du  fol  de  la  liberté  , ces  prêtres  hy- 
pocrites & féditieux , qui  pr échoient  au  nom  du  Ciel  le  meurtre 
& le  carnage  , il  fembloit  que  l’horizon  dégagé  des  vapeurs  con- 
ta gieufes  qui  l’avoient  obfcurci , avoit  repris  l'on  azur  & fa  féré- 
nité , que  les  beaux  jours  d’Athenes  & de  Sparte  alloient  enfin 
luire  fur  le  Peuple  François  , après  dix-huit  fiecles  d’efclavage. 

Mais  , Citoyens  , nous  avons  cru  trop  légèrement  peut-être  à 
ces  iliufions  féduifantes  , nous  avons  cru  éteint  un  feu  qui  n’étoit 
qu’affoupi  : le  levain  des  divifions  qui  ont  défolé  toutes  les  parties 
de  la  République , cache  toujours  une  fermentation  dont  le 
germe  tend  à fe  développer  & fe  reproduire  fous  de  nouvelles 
formes , & attirer  fur  nous  tous  les  fléaux  que  les  précautions  de 
la  fagelfe  ont  conjurés  jufqu’à  préfent. 

Tant  que  les  Emigrés  , les  armes  à la  main , ont  figuré  parmi 
nos  ennemis  oftenfibles  , la  Patrie  n’a  pas  eu  à craindre  les  ef- 
forts impuiffants  de  leur  haine  homicide.  Tant  que  le  fanatifme  a 
été  difperfé , qu’il  n’a  pu  fecouer  parmi  nous  les  torches  de  la 
vengeance  & du  défefpoir  , nous  avons  refpiré  en  paix  l’air  de 
la  liberté. 

Mais  lorfque  tous  ces  événements  fembloient  préfager  des 
moments  heureux , lorfque  du  fein  même  du  calme  & de  la  tran- 
quillité nous  voyons  s’envoler  les  plus  belles  efpérances , quand 
nous  voyons  fe  réfugier  dans  nos  cités  une  foule  d’étrangers  de 
tous  les  genres , pour  y cacher  leur  honte  ou  leurs  projets  cri- 
minels; quand  nous  voyons  s’élever  fur  les  débris  d’une  faétion 
puiffante , des  milliers  de  faélions  liberticides  ; quand  nous  voyons 
enfin  des  hommes  pervers  appeller  de  toutes  parts  l’anarchie  & 
la  diffolution  du  Corps  politique , nous  ne  pouvons  nous  défen- 
dre d’un  preffentiment  funefte , que  de  nouveaux  complots  fe 
méditent  & fe  préparent. 

C’eft  donc  ainfi  que  le  Peuple , toujours  fouffrant , toujours 
malheureux , après  avoir  été  la  proie  des  féduélions  artificieufes 
de  ceux  qui  s’en  emparent , en  deviendroit  inceffamment  l’ef- 
clave  & la  viélime  , fi  les  défenfeurs  de  fes  droits  & de  fa  liberté 
»e  le  gar^uiffent  des  piégés  infidieux  que  lui  tendentlçs  agitateurs. 
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Citoyens  Adminiflratêurs , fi  nous  pénétrons  la  caufe  de  fous 
ces  nouveaux  trouble^ , ü efl  encore  temps  de  les  faire  celfer , & 
de  couper  le  fil  des  trames  qui  s’ourdiffent  contre  la  liberté  & le 
falut  du  Peuple.  Vous  avez  une  grande  mefure  à prendre 
mais  l’intérêt  de  ce  même  Peuple  le  commande , mais  les  Loix 
en  ont  prononcé  la  néceflité  ; ce  n’eft  qu’en  conciliant  ces  deux 
piaffants  motifs  , que  vous  ferez  goûter  à vos  Concitoyens  les 
fruits  de  l’union  & de  la  fraternité. 

La  caufe  de  nos  troubles , ce  font  les  Prêtres  fanatiques  , ce 
font  encore  les  Emigrés  : le  remede  à nos  maux , ce  font  des 
Loix  des  z6  août  & a 3 oélobre  de  l’année  derniere. 

L’article  Ier.  de  la  Loi  du  z6  août , affujettit  tous  les  Prêtres 
rebelles  à la  Loi  du  ferment , de  fortir  du  Royaume  dans 
quinzaine  , à compter  de  la  publication  de  la  Loi.  L'article  III 
porte  que  ceux  qui , dans  le  délai  preferit , n’auront  pas  obéi  à 
la  difpofition  ci-defîùs , feront  déportés  à la  Guiane  Francoife  , 
& feront  conduits  de  brigade  en  brigade  aux  ports  de  mer 
les  plus  voifins  , qui  feront  indiqués  par  le  Confeil  exécutif 
provifoire. 

L’art.  V s ’énonce  ainfi  : Tout  Eccléfiaftique  qui  feroit  refié 
dans  le  Royaume  après  avoir  fait  fa  déclaration  de  fortir  & 
obtenu  pafle-port  , ou  qui  rentrerait  après  être  fort! , fera 
condamné  à la  détention  pendant  dix  ans. 

Par  l’art.  VI , tous  autres  Eccléfiafliques  non  fermentés, 
feculiers  & réguliers  , Pretres  , fimples  Clercs  minorés  ou 
Freres-lais , quoique  non  affujettis  au  ferment  preferit  par  les 
loix  des  z6  décembre  1790  & 17  avril  1791  , font  fournis 
aux  mem^s  peines , lorfque  par  quelques  aéles  extérieurs  ils 
auront  cccafionne  des  troubles  venus  à la  connoifTance  des 
Coips  adminiflratifs  , ou  lorfque  leur  éloignement  fera 
demandé  par  fix  Citoyens  domiciliés  dans  le  même  Dé- 
partement. 

Si  les  différentes  difpofitions  de  cette  loi  euffent  eu  leur 
exécution  dans  toute  l’étendue  du  Département  , nous  n’aurions 
pas  à en  déployer  de  nouveau  la  févérité  ; mais  telle  a été 
1 infouciance  , ou  plutôt  l’aveugle  complaifance.des  Municipa- 
lités , que  eu: ns  le  nombre  de  ceux  dont  l’éloignement  étoit 
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prononcé  par  la  loi , il  en  eft  qui  n’ont  pas  fubi  la  peine 
de  la  déportation  , d’autres  font  rentrés  après  avoir  feint  de 
fortir  du  Royaume  ; & d’autres  enfin , qui , connus  & dé- 
noncés pour  avoir  excité  des  troubles  , ont  tranquillement  reite 
dans  leurs  habitudes  de  tyrannifer  les  confciences  , & de 
fouffler  le  feu  de  la  diffention. 

Par  la  Loi  du  23  o&obre,les  émigrés  font  a jamais  bannis 
du  territoire  François  ; & depuis,  les  émigrés  font  rentrés  en 
foule  dans  le  fein  de  la  République.  Difperfés  dans  des  lieux 
où  leur  exiftence  & leurs  forfaits  font  ignorés , ils  échappent 
ainfi  au  glaive  de  la  Loi , en  même  temps  qu’ils  pourfuivent 

leurs  projets  de  vengeance.  , 

Faites  ceffer  , Citoyens , les  inquiétudes  du  peuple  ; pé- 
nétrez dans  les  retraites  obfcures  qui  fervent  de  repaire  a 
ces  êtres  profcrits  , ennemis  de  l’humanité  ; arrachez-les  ae 
ces  réduits  ténébreux  , dont  ils  ne  fortent  que  pour  exhaler 
le  poifon  de  leur  rage  ; livrez-les  a la  rigueur  de  la  Loi. 
En  les  retranchant  de  la  fociété , vous  les  mettez  dans  1 im- 
puiffance  de  lui  nuire  , vous  étouffez  toutes  les  façons  qui  la 

déchirent.  . , 

Le  Procureur-général  Syndic  requiert  en  confequence , qu  en 

vertu  delà  Loi  du  26  août  & de  celle  du  23  o&obre  dernier  , 
tous  les  Prêtres  qui  feront  fortis  du  Royaume  en  confor- 
mité des  articles  1 , 5 & 6 de  la  Loi  du  26  ^ ainfi  que 
ceux  qui  feront  notoirement  connus  pour  avoir  émigré,  & 
qui  feront  rentrés  dans  le  territoire  de  la  République  , f oient 
dénoncés  au  Juge  de  Paix  du  Canton  de  leur  domicile , pour 
être  jugés  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  délibération:  > 

Le  Confeil  général  j conlidérant  combien  il  importe  a ia 
tranquillité  de  la  République  , d’éloigner  de  fon  fein  tous 
ceux1  qui , par  leurs  intentions  malveillantes  , pourroient  coni- 

pirer  contr’elle;  . , 11  ' u 

Confidérant  que,  fi  les  Prêtres  fanatiques  & rebelles  a a 

foi  de  l’Etat  font  dans  ce  cas,  c’eft  qu’ils  n ont  celle  de 
manifefter  leur  haine  contre  la  révolution  , en  lemant  le 
germe  des  troubles  qui  ont  agité  la  France; 
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Confidérant  que  les  émigrés  qui  ont  lâchement  abandonné 
leur  Patrie  pour  fe  joindre  à fes  ennemis , pour  les  provoquer 
â s’armer  contre  elle,  font  indignes  à jamais  du  nom 
François  qu’ils  ont  déshonoré; 

Que  coupables  auteurs  d’une  guerre  défaftreufe  , leur 
mort  ne  vengera  jamais  affez  la  Patrie  du  fang  qu  ils  ont 

fait  répandre  ; A . , , * . 

Confidérant  que  l’éloignement  des  Pretres , juge  necelîaire 
par  la  volonté  nationale,  ne  fauroit  etre  éludé  fous  aucun 

prétexte  ; . ' , a 

Que  la  peine  de  mort  prononcée  contre  les  Emigres  , elt 
une  jufte  punition  de  leurs  attentats  contre  la  Nation,  # 
Confidérant  que  , dès  que  la  loi  a prononcé , des  Adminis- 
trateurs ne  fauroient  être  partagés  entre  leur  devoir  qui  leur 
impofe  l’obligation  étroite  d’en  furveiller  1 exécution , & des 

confidérations  particulières  ; . 

Confidérant  que  , s’il  exifte  des  divifions  & des  troubles 
dans  plufieïirs  villes  de  la  République  , la  prefence  de  ces  indi- 
vidus peut  en  être  ou  le  prétexte  ou  loccafion  î 

Confidérant  enfin  , que  dans  la  Cite  du  chef— lieu  & dans  les 
principales  villes  du  Département , il  exifte  une  foule  d étran- 
gers que  leur  traveftiftement  fouftrait  a la  rigueur  des  Loix  , & 
•qui  par  ce  motif  propagent  & alimentent  le  feu  de  la  haine  & 

de  la  diffention  ; 

Le  ■ Confeil  général  arrête  : 

i°.  Que  la  Loi  du  'iG  août , fur  la  déportation  des  Pretres  , 

fera  exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur.  . 

En  conféquence , tout  Prêtre  compris  dans  la  difpofition  de 
l’article  premier  de  ladite  Loi  , qui  ne  feroit  pas  forti  du 
Royaume  dans  la  quinzaine  de  la  publication  d’icelle  , lera 
déporté  conformément  à l’article  III  de  ladite  Loi. 

Tous  ceux  qui , après  avoir  fait  leur  déclaration  defortir  oc 
obtenu  un  palîe-port  de  leur  Municipalité  , ne  feroient  point 
fortis  du  territoire  de  la  République  , ou  ceux  qui  apres  en  etre 
fortis  y feroient  rentrés  , feront  dénonces  & pourfuivis  parde- 
vant  le  Juge  de  Paix  du  Canton  des  lieux  ou  îh  feront  dé- 
noncés , pour  être  jugés  & punis  en  conformité  de  1 article  V de 
ladite  Loi. 
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' ^0.  La  Loi  du  ig  o More  dernier  contre  les  Emigrés  , fera 
pareillement  exécutée. 

En  conféquence  , toute  perfonne  convaincue  d’émigration,  qui 
feroit  rentrée  dans  le  territoire  de  la  République , en  contra- 
vention  de  ladite  Loi  , fera  dénoncée  & pourfuivie  pardevant  le 
Juge  de  Paix  du  Canton  , devant  qui  la  dénonciation  aura  été 
portée. 

Au  nom  de  la  Patrie  & du  falut  de  l’Etat  , tous  les  Citoyens 
font  invités  à dénoncer , foit  aux  Municipalités  , foit  devant 
l’Officier  de  Police  , tous  Etrangers  non  connus , ainfi  que  tous 
ceux  qui  fe  trouveroient  dans  les  cas  ci-deffiis. 

Les  Municipalités  du  reflort  font  invitées  & requifes  de  redou- 
bler de  zele  & de  vigilance  dans  la  recherche  des  coupables  & des 
gens  fans  aveu , de  pourfuivre  devant  les  Juges  compétents  , tous 
ceux  qui  y au  .mépris  des  Loix  de  l’Etat , auroient  encouru  les 
peines  ci-deffiis  , fous  peine  d’être  refponfables  de  leur  défaut 
de  diligence  , & d’être  déclarées  complices  de  confpiration  contre 
l’Etat  ; leur  recommande  au  furplus  la  plus  rigoureufe  exécution 
des  Loix  fur  la  Police  de  sûreté. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  , publié  & 
affiché  dans  toutes  les  Municipalités  du  reffiort , avec  invitation 
au  Procureur-fyndic  de  chaque  Diftriél,  & aux  Procureurs  des 
Communes  des  Municipalités , de  tenir  la  main  à fon  exécution  , 
& de  juftifier  des  mefures  quelles  ont  prifes  jufqu’à  ce  jour 
pour  la  sûreté  publique  , & tous  les  mois  de  celles  quelles 
prendront  en  exécution  du  préfent  Arrêté  : favoir , les  Muni- 
cipalités à l’Adminiftration  de  leur  Diftrid  , & les  Adminiflra- 
tions  de  Diftriél  à celle  du'  Département. 

Fait  en  Confeil  général  du  Département  de  Rhône  & 
Loire  , les  jour  & an  que  deffiis. 

Signé  , GRANDCHAMP  , Préfident  ; & Gonon, 
Secrétaire  général. 

Pour  extrait  conforme  à V original. 

Gonon  , Secrctaire-général. 

ji  LYON y de  l’Imprimerie  d’AiME’  Vatar  - Delarocbe 
Imprimeur  du  Département  de  RJiône  & Loire.  175?!.. 


